
 

 

Lycéens, étudiants, salariés, fonctionnaires, 

Pour faire céder le gouvernement  
sur les revendications : la grève générale 

Le 5 novembre, par la grève et les manifestations, 1 600 000 lycéens, étudiants, 
enseignants, fonctionnaires, salariés du public et du privé, retraités ont affirmé leur 
exigence que toutes les revendications soient satisfaites. 

Le mandat de la grève du 5 novembre, c’est l’unité des travailleurs, des lycéens, des 
étudiants pour la satisfaction des revendications de tous : l’allègement des effectifs dans 
les classes, le remplacement des personnels absents, le recrutement de tous les personnels, 
AESH et AED nécessaires, l’abrogation de Parcoursup et de la sélection à l’entrée à 
l’université, la rénovation des bâtis scolaires, les AESH et les AED nécessaires (à enlever), le 
rétablissement des moyens nécessaires au fonctionnement des services publics, 
l’augmentation immédiate du SMIC et des salaires et le rétablissement de l’échelle mobile 
des salaires en les indexant automatiquement sur l’inflation, le retrait des attaques contre 
la Sécurité sociale, l’augmentation du point d’indice dans la fonction publique et le 
rattrapage des 30% de pouvoir d’achat perdu depuis 20 ans, le blocage des prix… 

Le mandat de la grève du 5 novembre, c’est l’unité des travailleurs, des lycéens, des 
étudiants pour le retrait des projets de budgets du gouvernement Macron-Lecornu qui 
prétend couper 54 milliards d’euros dans les services publics et qui remet en cause la 
Sécurité sociale. 

Le mandat de la grève du 5 novembre, c’est le refus de séparer les revendications de la 
jeunesse de celle des fonctionnaires, de celles des salariés. C’est l’exigence de la 
satisfaction de l’ensemble des revendications. 

Le gouvernement qui maintient son budget mortifère pense s’en sortir à bon compte avec 
une proposition d’augmentation du Smic à 1.502 euros à compter du 1er décembre (25 
euros d’augmentation), la prolongation de la prime carburant en 2027, une réunion avec les 
lycéens. Face à la mobilisation et plutôt que de répondre aux revendications, le premier 
Ministre Lecornu organisait, lundi 9 novembre, une Conférence sociale réunissant les 
organisations syndicales et patronales. Quel est l’objectif sinon celui de gagner du temps 
et de tenter de diviser les travailleurs et la jeunesse ? 

L’Union départementale FO 94 considère non seulement que ce cadre ne permet pas de 
gagner les revendications, mais qu’il s’agit d’une impasse. 
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Pour l’Union Départementale FO 94, ce n'est pas la multiplication des journées d'action 
saute-mouton, à l’instar de 2023 lors de la réforme des retraites dont nous exigeons 
toujours l’abrogation, qui permettra de gagner, mais la grève générale unie des jeunes, 
des fonctionnaires, des salariés, avec leurs syndicats, qui contraindra le gouvernement à 
céder sur les revendications de tous. 

Aussi, parce que ce qui est à l’ordre du jour c’est bien la préparation de la grève générale, 
l’UD FO 94 invite à se saisir de toutes les initiatives syndicales permettant d’avancer dans 
la voie de l’unité des salariés du public, du privé et de la jeunesse, pour la satisfaction de 
toutes les revendications, telle que les initiatives de grèves et de manifestations appelées 
le 17 novembre. 

Prenant appui sur les communiqués communs des UD CGT FO CFTC FSU et Solidaires du 
Val-de-Marne affirmant « plus que jamais l'unité et la mobilisation commune des lycéens et 
de toute la classe ouvrière pour faire céder le gouvernement sur les revendications, 
notamment en imposant l'abandon de son projet de 54 milliards de coupes, est 
indispensable » et appelant à « convoquer des réunions syndicales, des assemblées 
générales dans les entreprises, les services et les établissements et décider, y compris par la 
grève, d’être aux côtés des lycéen.ne.s et des enseignant.e.s dans l’unité la plus large (…)», 
les assemblées générales se multiplient non seulement dans les lycées et universités, mais 
aussi dans des collèges, des écoles, des services hospitaliers, des services communaux, des 
entreprises. 

L’UD FO 94 invite tous les syndicats à poursuivre dans cette voie en convoquant des 
réunions syndicales, des assemblées générales dans les entreprises, les services et les 
établissements pour établir les revendications, pour exiger le retrait du projet Macron-
Lecornu de 54 milliards de coupes et discuter, décider la grève. 

Créteil le 10 novembre 2026 

 

 

 


